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Avant-Propos

La mise en péril des  terres fertiles constitue  une menace à nos conditions de vie.  Nous dépendons tous de la terre pour nourrir nos familles à partir 
de ses aménités. . Pourtant, aujourd’hui, plus de la moitié des terres agricoles est  dégradée. Le réchauffement  climatique amplifie les facteurs de 
dégradation des terres, en particulier la sécheresse, les inondations et les glissements de terrain, devenant de  fait  un risque majeur posé à la paix 
et à la sécurité de tous.

Les  plus vulnérables d’entre nous ressentent déjà les effets combinés du changement climatique et de la dégradation des terres. En Afrique, par 
exemple, plus d’un demi-milliard de personnes dépendent de l’agriculture pluviale pour leur survie. Dans ma région, le Sahel, les températures 
saisonnières sont désormais plus élevées que la normale. Les pluies  ne sont plus aussi prévisibles  que par le passé. Les périodes sèches sont plus 
longues, plus fréquentes, et apparaissent dans de nouvelles  zones. Les familles peinent de plus en plus  à survivre et à  prospérer. Ce n’est qu’une 
question de temps avant que ces effets ne soient ressentis partout dans  le  monde.

Qu’y a-t-il de plus important dans la vie que de pouvoir nourrir ses enfants?  Trop de gens sont incapables de le faire et ne vivent qu’au jour le jour. Le fardeau que cela impose aux 
familles, au système économique  et de gouvernance est devenu  insupportable.  Nous assistons à une augmentation des migrations forcées, de l’exode rural  et des conflits liés à 
la raréfaction des ressources naturelles.  Des organisations communautaires de base  se disloquent car  forcées d’opérer  des choix économiques difficiles, voire extrêmes.

Je ne saurais trop souligner combien il est vital  que l’on prenne des mesures idoines pour s’assurer que le réchauffement  climatique  ne provoque pas des dégâts irréparables sur 
nos  terres productives. Si la désertification est un problème pour les zones sèches comme le Sahel, le processus de dégradation des terres que l’on observe  de plus en plus dans 
d’autres écosystèmes, hors du Sahel, constitue une menace  pour notre avenir commun.

Nous avons besoin de mesures fortes aux niveaux national et international pour réhabiliter des  terres dégradées et s’assurer que les terres productives sous notre responsabilité 
vont résister au stress lié au changement climatique. Les mesures d’adaptation fondées sur la gestion durable des terres représentent  un outil pratique et économiquement 
rentable de lutte contre le réchauffement climatique. 

Les mesures d’atténuation représentent une voie difficile mais nécessaire pour éviter la catastrophe climatique. De même, l’adaptation basée sur la gestion durable des terres 
que nous préconisons  est un impératif pour tous.  Quelques heures suffisent pour éroder la surface du  sol, mais il faut plusieurs  années pour tout remettre en état. Soutenons 
maintenant les mesures d’adaptation basées sur la gestion durable des terres  pour bâtir la résilience face au changement climatique  et éviter ainsi des pertes incommensurables 
pour notre avenir.

Macky Sall
Président de la République du Sénégal
Président du Comité d’Orientation des Chefs  d’Etat et de Gouvernement du NEPAD
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La situation actuelle ne peut plus durer 

de 70 dollars américains, il a fallu vingt ans à ces agriculteurs pour arriver à ce résultat, avec 
très peu d’aide venant de l’extérieur. Sawadogo est l’un des 2,5 milliards de petits agriculteurs 
qui veillent à ce que nous ayons suffisamment à manger, aujourd’hui et chaque jour. Pourront-ils 
encore le faire à l’avenir? Ou rejoindront-ils les plus d’1,2 milliard de personnes dépendant de 
terres dégradées ?

Vous n’avez peut-être pas contribué au changement climatique. Ou vous êtes peut-être 
un pollueur. Quelle que soit votre parcours, pourrez-vous vous adapter facilement au 
changement climatique, vous et votre famille ? Votre famille, communauté ou pays pourra-
t-il absorber les chocs que le changement climatique devrait encore produire dans les 
prochaines années ?

Au cours des deux premières décennies du XXIe siècle, chaque région du monde a dû faire 
face à des phénomènes climatiques extrêmes : sécheresses, inondations, avalanches, 
glaciers, canicules ou incendies de forêt. Nous avons vu leurs conséquences : des personnes 
ont perdu la vie, d’autres leur maison ou leurs revenus. Les pénuries de nourriture, d’eau et 
d’énergie deviennent monnaie courante. Des familles et des communautés entières sont 
déplacées ou contraintes à émigrer  pour survivre.

Pourquoi ? La terre est la base de nos modes de vie, de nos économies et de nos structures 
sociales. Nous délimitons nos frontières nationales en fonction de la terre. Chaque foyer, 
chaque entreprise est située sur un morceau de terre. Notre nourriture, notre eau douce 
proviennent de la terre. La dégradation des terres constitue une menace pour chacun 
d’entre nous.

La terre est sensible à deux éléments en particulier: l’activité humaine et  climatique. Nous 
avons causé énormément de dommages à la terre au cours des deux derniers siècles, en 
la transformant pour accueillir l’activité humaine. L’importance du manque d’eau dans le 
monde entier nous indique que la dégradation des sols pourrait encore être plus grave 
qu’on le pensait. L’accroissement des variations climatiques et la multiplication des 
phénomènes extrêmes accélèrent les dégâts. À mesure que les phénomènes climatiques 
les plus nuisibles aux terres gagnent en puissance, en fréquence et en étendue, la 
dégradation des sols ne fera que s’aggraver. 

Les choses ne peuvent rester comme elles sont alors que la terre, elle, change si 
rapidement. 169 pays se sont déclarés affectés par la désertification au sens de la 
CNULCD. Une approche de l’adaptation et de la résilience au changement climatique basée 
sur les terres est aujourd’hui nécessaire et inévitable. Elle nécessite une initiative concrète 
lors des négociations en vue d’un accord sur le changement climatique en 2015. Nous ne 
pouvons attendre vingt ans de plus pour agir. Le coût de notre inaction concernant la 
dégradation des sols sera trop élevé.

Suite à la sécheresse qui a frappé le Sahel dans les années 70, Yacouba Sawadogo, un 
agriculteur local du Burkina Faso, a réintroduit une technique agricole traditionnelle 
dénommée Zaï, afin de rétablir la fertilité de ses terres gravement dégradées. Son 
initiative a été couronnée de succès et a inspiré des milliers de familles, qui ont adopté 
à leur tour cette pratique. Grâce au bouche à oreille, l’idée a fait son chemin jusqu’au 
Mali et au Niger voisins. En 2003, les agriculteurs avaient réhabilité plus de 5 millions 
d’hectares de terres. Si, aujourd’hui, la réhabilitation d’un hectare de terrain coûte moins 
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Impacts mondiaux : personne n’est épargné

Entre 1901 et 2012, la Terre s’est réchauffée. Depuis 1960, ce réchauffement a 
considérablement modifié le cycle de l’eau. Les précipitations dues à la pluie, aux chutes 
de neige, à la fonte des neiges ou à la retraite des glaciers sont soit excessives, soit 
inappropriées pour la survie des familles. Les changements ne se manifestent pas de 
la même façon partout : les régions arides deviennent encore plus sèches, les régions 
humides deviennent encore plus humides. Une chose demeure certaine : aucune région 
n’est épargnée par les incidences du changement climatique.

Expérience

Europe : En 2011, la France a connu son année la plus sèche en 50 ans et 93 départements ont fait l’objet 
de mesures de restriction de l’eau. Cette sécheresse a perturbé l’agriculture et la production 
hydroélectrique a chuté de plus de 20 %. L’Italie, elle, a connu six épisodes de sécheresse au cours des 10 
dernières années, notamment dans le nord du pays, qui affiche pourtant l’un des taux annuels de 
disponibilité d’eau les plus élevés d’Europe, notamment grâce à son approvisionnement sous-terrain en 
provenance des Alpes. Selon les prévisions, le pays tout entier devrait voir son climat s’assécher 
considérablement à mesure que les incidences du changement climatique se font ressentir.

Afrique de l’Est : en 2011, la Corne de l’Afrique, dans l’est du continent africain, a subi l’une des pires 
sécheresses qu’elle ait jamais connu. Celle-ci a coûté la vie à 50 000 personnes et affecté 13 millions 
d’individus, dont 4,5 millions en Éthiopie et 4 millions au Kenya. Le lourd tribut payé par le Kenya est 
chiffré à environ 17 % de son produit intérieur brut.

Tadjikistan: ce pays d’Asie centrale a connu un hiver inhabituellement rude fin 2007, qui a entraîné des 
pénuries d’électricité, d’eau et de chauffage ainsi que des pertes alimentaires. À ces conséquences s’est 
ajoutée la sécheresse, qui a fait flamber les prix des denrées alimentaires et aggravé le problème de 
l’insécurité alimentaire.
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•	 52 % de l’ensemble des terres agricoles sont dégradées

•	 80 % de la déforestation est attribuable à l’agriculture 

•	 Entre 1985 et 2005, les terres cultivées et pâturages ont gagné 
154 millions d’hectares

•	 Au cours des deux derniers siècles, 70 % des prairies, 50 % de la 
savane, 45 % des forêts tempérées de feuillus et 27 % du biome 
des forêts tropicales de la planète ont été transformés en terres 
agricoles et zones de pâturage
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La conjugaison de la dégradation des terres et du changement climatique pose un double 
problème, ces deux phénomènes se soutenant mutuellement dans une spirale cyclique 
négative. La dégradation des terres et le changement climatique érodent les couches 
supérieures du sol et assèchent les sources d’eau douce - rivières, lacs, glaciers et nappes 
aquifères - essentielles à la vie.

Plus de la moitié des terres agricoles du monde entier sont déjà dégradées. Tous les dix 
ans, nous perdons environ 120 millions d’hectares de terres, soit la superficie de l’Afrique 
du Sud, uniquement du fait de la désertification et de la sécheresse. Toutefois, 78 % 
des terres dégradées actuelles se trouvent dans les régions humides, hors des zones 
habituellement sujettes à la sécheresse. Cela cause une augmentation des émissions de 
gaz à effet de serre dans l’atmosphère. La formation du sol nécessite du carbone. Une 
grande quantité de carbone est stockée dans le sol, ainsi que dans la végétation qui y 
pousse. Or, plus nous éliminons de la végétation, notamment à des fins agricoles, plus 
ce carbone est libéré dans l’atmosphère. Le carbone est alors suspendu dans les airs, 
sous forme de dioxyde de carbone, vu que les terres dégradées perdent leur capacité à le 
capturer. La dégradation des terres alimente ainsi le changement climatique. Près de 25 % 
des émissions de gaz à effet de serre se sont produites de cette manière. 

Si la dégradation des terres était un problème d’envergure mondiale bien avant que 
le changement climatique ne le devienne, aujourd’hui, le réchauffement climatique la 
favorise.

Depuis 1951, les températures ont augmenté de 0,6-0,7 degrés Celsius. Du fait du 
réchauffement, de nombreuses régions reçoivent trop ou trop peu d’eau. De nouvelles 
régions sont en cours de dégradation. Les crues et sécheresses rendent les terres 
incapables de drainer efficacement l’eau, tout en érodant les sols fertiles. Les températures 
mondiales pourraient gagner entre 0,3 et 0,7 degrés entre 2016 et 2035 (par rapport à 
la période 1986-2005) et jusqu’à 1,5 degré d’ici la fin du siècle, en comparaison avec le 
réchauffement enregistré entre 1850 et 1900. Le changement climatique aggrave une 
situation déjà défavorable. Les conséquences pourraient être invivables, surtout dans 
la mesure où elles se manifesteraient concomitamment en hypothéquant les structures 
sociales, politiques et économiques actuelles.

Quand la dégradation des terres s’associe au changement climatique 

: double défis
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(In)sécurité : des pertes immenses et des coûts qui explosent

La terre se prête à bien des utilisations. Elle fournit eau, nourriture et énergie. Elle est utilisée pour créer 
richesse et emploi, ainsi que pour développer les économies. Elle fournit également d’autres services, 
souvent moins évidents et concrets, notamment la conservation de la biodiversité, le stockage du carbone 
ou encore la purification et le stockage de l’eau. Elle sert même à réguler le climat de la planète,  par exemple 
en absorbant la chaleur produite par le soleil. La dégradation l’empêche toutefois de jouer tous ces rôles. Les 
terres dégradées ne peuvent plus assurer ces fonctions, ce qui entraîne de graves pénuries de nourriture, 
d’eau et d’énergie. Même si nous arrêtions dès aujourd’hui d’émettre des gaz à effet de serre, il nous faudrait 
tout de même prendre des mesures pour atténuer le coût vertigineux des dégradations passées et des 
dégâts causés par les émissions.

Insécurité alimentaire : des récoles en baisse et des cultures 

déplacées

Trois changements significatifs et concomitants  vont faire de la sécurité alimentaire un défi plus inquiétant 
que jamais. Premièrement, les récoltes sont en baisse dans toutes les régions du monde et pour un grand 
nombre de cultures, en raison de conditions météorologiques extrêmes et erratiques et de la migration des 
zones de culture due au réchauffement climatique. Les petites améliorations constatées pour quelques 
cultures dans les régions les plus froides ne seront d’aucune aide. Le maïs et le blé, deux des cultures 
les plus demandées dans le monde entier, sont particulièrement affectés. Deuxièmement, la demande 
de nourriture, d’eau, d’énergie et de logement est en augmentation. Bientôt, de nombreuses personnes 
défavorisées exigeront un mode de vie de consommateur de classe moyenne. La concurrence féroce pour 
les terres arables, en vue de différentes utilisations, nuira à la sécurité alimentaire. Troisièmement, un 
grand nombre de personnes comme Sawadogo, qui dépendent de la terre ou produisent de la nourriture 
pour d’autres, ne pourront peut-être pas maintenir leur production en raison du changement climatique. 
En outre, actuellement, plus d’1,5 milliard de personnes dépendent déjà de terres dégradées. Ce chiffre 
englobe 42 % de la population dite extrêmement pauvre et 32 % de la population relativement pauvre, 
contre seulement 15 % de la population non-pauvres. Le changement climatique ne fera qu’augmenter ce 
chiffre, si nous ne prenons pas les mesures d’adaptation nécessaires.

Dans ces conditions, répondre à la demande constituera une tâche colossale. L’insécurité alimentaire 
croissante sera facteur d’instabilité politique. Nous n’avons pas énormément de choix. Il est temps d’adopter 
des pratiques d’utilisation des terres durables, afin de réhabiliter les terres dégradées, de stimuler la 
production sur toutes les terres et d’adapter le secteur agricole au changement climatique. 

•	

•	 Le coût annuel de la dégradation des terres en 
Europe est estimé à 52 milliards de dollars (38 
milliards d’euros)

•	 Les pertes économiques attribuables à la 
déforestation et à la dégradation des terres sont 
estimées entre 2 et 4,7 billions de dollars (1,5-3,4 
billions d’euros) pour 2008, soit 3,3-7,5 % du PIB 
mondial pour cette année.

•	 Les pénuries alimentaires ont entraîné des 
«émeutes de la faim» dans plus de 30 pays au cours 
du premier semestre 2008

•	 Près d’1 milliard de personnes souffrent 
actuellement de la faim

•	 D’ici 2020 - dans six ans à peine - 49 millions 
de personnes supplémentaires pourraient être 
confrontées à la famine.

•	 2 milliards de personnes s’ajouteront à la population 
mondiale d’ici 2040

•	 3 milliards de consommateurs rejoindront la classe 
moyenne d’ici 2030, ce qui devrait faire augmenter 
la demande alimentaire de 50 % d’ici à la même 
année.

•	 2,5 milliards de petits producteurs agricoles gèrent 
la plupart des petites exploitations agricoles 
du monde (au nombre de 500 millions, selon les 
estimations), dépendent de l’agriculture pluviale et 
fournissent plus de 80 % des denrées alimentaires 
consommées dans une grande partie du monde en 
développement.

•	 D’ici la fin du siècle, les rendements moyens des 
cultures diminueront de 2 % tous les 10 ans.
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•	 3 % seulement de l’eau mondiale est de l’eau douce, et 70 % de cette 
eau est utilisée pour produire de la nourriture, y compris dans le cadre 
de pratiques dégradant les sols

•	 31 pays, abritant moins de 8°% de la population mondiale, sont 
confrontés à des pénuries chroniques d’eau douce

•	 D’ici à 2025, plus de 2,8 milliards de personnes dans 48 pays subiront 
des pénuries d’eau ou des difficultés d’approvisionnement et 2,4 
milliards de personnes pourraient vivre dans des zones confrontées à 
des périodes de graves pénuries d’eau

•	 Jusqu’à 54 pays, pour une population totale de 4 milliards d’êtres 
humains, soit 40 pour cent environ de la population mondiale estimée, 
pourraient connaître un stress hydrique ou une pénurie d’eau d’ici à 
2050
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Expérience

Etats-Unis : la sécheresse qu’ont connue les États-Unis en 2012 a affecté les récoltes de maïs. Si la planète continue 
à se réchauffer, la production agricole des États-Unis pourrait perdre entre 4 et 13 % d’ici à 2030. En outre, les 
rendements moyens des cultures dans les actuelles régions agricoles américaines pourraient diminuer de 63 à 82 
% d’ici la fin du siècle dans un contexte de réchauffement particulièrement rapide.

Manque d’eau : un monde en panne sèche

L’eau se fait de plus en plus rare, et sa qualité décline partout dans le monde. Les pénuries 
d’eau alimentent d’ores et déjà les conflits interethniques et autres, à mesure que la 
concurrence pour l’accès à une eau potable en quantité suffisante se fait de plus en 
plus féroce. La demande d’eau devrait s’accroître de 30 % dans les 15 années précédant 
l’an 2030. Nous ne pouvons maintenir nos niveaux actuels de consommation d’eau sans 
améliorer les terres. La réhabilitation des terres est le seul moyen de reconstituer les stocks 
d’eau souterraine alimentant les puits, les lacs et les rivières.  Il n’existe pas de raccourci 
magique pour reconstituer  et améliorer les stocks d’eau sous-terraine. Abandonner les 
pratiques qui dépouillent les terres, polluent les sols et détruisent leur drainage au profit 
de pratiques qui améliorent la couverture du sol, améliorent sa formation et renforcent 
ses mécanismes de drainage peut contribuer à l’inversion de la tendance et améliorer nos 
chances de répondre à la demande existante et croissante d’eau. 
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•	 En Afrique, le secteur de la terre emploie environ 70 % de la 
population

•	 Les rendements agricoles pourraient perdre jusqu’à 50 % de leur 
volume si les pratiques de production alimentaire en Afrique ne 
sont pas modifiées

•	 D’après les simulations économiques réalisées, les pertes de 
produit intérieur brut agricole pourraient représenter pas moins 
de 30 % au Mali et 20 % au Burkina Faso, jusqu’à 4 % en Inde et 
entre 8 et 14 % dans 14 pays d’Amérique latine
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Expérience

Afrique du Nord : « L’Afrique du Nord est la deuxième région la plus vulnérable face aux risques climatiques 
émergents dans le monde. Entre 2010 et 2030, Alexandrie, Casablanca et Tunis pourraient subir des pertes 
économiques cumulées chiffrées à 1 milliard de dollars en raison de crues, de séismes, de l’érosion côtière, de 
l’instabilité des sols, d’inondations des zones marines, de tsunamis et de pénuries d’eau. L’accroissement de la 
fréquence de phénomènes climatiques extrêmes pourrait exposer jusqu’à 25 millions de citadins à des inondations 
et des sécheresses. Ces mêmes incidences du changement climatique pourraient entraîner une diminution de 30-
50 % des stocks d’eau disponible, aggravant ainsi le grave manque d’eau que la région connaît déjà aujourd’hui ».

Insécurité économique : retour vers le passé

Une vaste gamme d’activités économiques - de l’extraction minière à l’urbanisation en 
passant par la production alimentaire et énergétique - causent la dégradation des sols. Bon 
nombre d’économies dépendent de ces activités pour se développer et créer de l’emploi. Pour 
bon nombre de pays pauvres, l’agriculture et l’élevage représentent la principale activité 
économique ainsi que la principale source d’emploi rural. L’aggravation de la dégradation des 
sols du fait du changement climatique provoque également une hausse du chômage dans 
les zones rurales défavorisées, en particulier dans les régions arides d’Afrique. Les récoltes 
alimentaires diminuent, la fourniture de services sociaux de base comme l’éducation est en 
baisse et la réponse apportée aux catastrophes est insuffisante. Comme Sawadogo avant 
elles, les familles sont confrontées à des choix cornéliens pour survivre. Les communautés 
se désintègrent et la gouvernance ne remplit pas son rôle. Les jeunes sans emploi ou sous-
employés deviennent les cibles de l’extrémisme, ou les victimes de la radicalisation. Des 
économies florissantes et des sociétés civiles solides sont la base même de la paix et de la 
prospérité. En ce qui concerne particulièrement les économies agricoles, l’adaptation basée 
sur les terres pourrait permettre de lutter contre la dégradation des sols et de l’inverser, et 
de remettre ainsi la société sur la voie de la pérennité.
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•	 Le niveau des mers augmentera d’environ un demi-mètre d’ici la fin du 
siècle, ce qui aura un impact sur 70 % des côtes de la planète.

•	 En 2009, seuls 4,2 % de l’aide humanitaire totale ont été consacrés à la 
prévention et à la préparation aux catastrophes.

•	 Pour 100 USD d’assistance humanitaire dépensés par les 20 principaux 
bénéficiaires de l’aide humanitaire au cours des cinq dernières années, 
seul 0,62 USD ont été consacrés à des activités de préparation.
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Expérience

Afrique : plus de 650 millions d’Africains dépendent de l’agriculture pluviale, y compris ceux qui vivent dans des 
régions déjà frappées par des pénuries d’eau et la dégradation des sols. Si le manque d’eau et la dégradation 
persistent, deux tiers des terres arables de la région pourraient disparaître d’ici 2025, entraînant avec elles les 
moyens de subsistance de millions de petits agriculteurs.

Petits États insulaires en développement: dans ces États, l’agriculture a été l’un des grands facteurs de croissance 
économique. Toutefois, 76 % d’entre eux déclarent aujourd’hui être affectés par la désertification. En raison de leur 
petite taille, la perte d’un hectare de terre constitue une perte économique considérable. Les Maldives et Palau ont 
perdu une partie de leur littoral. À la Barbade, l’eau de mer s’infiltre dans les puits souterrains. L’érosion des sols dans 
l’océan affecte le corail et repousse les poissons plus profondément dans l’océan. Bon nombre de ces pays ne peuvent 
pas se permettre de construire des infrastructures d’envergure pour préserver leurs ressources en terres.

Insécurité humaine : des cibles manquées

À mesure que la dégradation des terres s’aggrave et que la production alimentaire décline, 
de nouveaux modes de vie émergent, ainsi que de nouvelles formes de conflits et de 
nouveaux schémas de migration. Du Sud-Soudan à la Syrie, de l’Inde au Brésil, la migration 
saisonnière et temporaire était autrefois un moyen, pour les familles et les communautés, 
de survivre à des conditions difficiles et aux phénomènes météorologiques extrêmes. Ce 
n’est plus le cas désormais. L’intolérance prend de plus en plus de place, à mesure que les 
migrants temporaires deviennent des résidents permanents et transforment ce qui était 
un mécanisme d’adaptation en une forme d’accaparation des terres. Puisqu’il y a de moins 
de moins d’endroits pour produire des denrées alimentaires, les familles qui dépendent 
des terres sont constamment en déplacement, à la recherche de nourriture, d’eau ou 
de pâturages - y compris les communautés autrefois sédentaires. Ces changements 
engendrent des tensions et créent de nouvelles formes de conflits, de déplacements 
internes et de migrations forcées. 
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Il s’agit d’une menace de sécurité qui ne peut être traitée avec les instruments de 
sécurité actuels. Dans les pays où un grand nombre de personnes dépendent de 
la terre et où les filets de sécurité sont médiocres ou inexistants, l’effondrement 
de la société, voire même de l’État, demeure une possibilité réelle. Une approche 
pragmatique de réhabilitation des terres dégradées, afin de restaurer des 
écosystèmes effondrés et de sécuriser les terres productives, est essentielle à 
la restauration des moyens de subsistance, des communautés et des terres. Cette 
approche sera d’autant plus importante que le climat changera et que les tensions 
s’intensifieront. 

Expérience

Sud-Soudan : Dans la région soudanaise du Darfour, les conflits au sujet de l’eau et des pâturages étaient 
monnaie courante avant de dégénérer en guerre déclarée en 2003. Les tensions avaient déjà éclaté en 
conflits communautaires bien plus tôt, en 1987, suite à une grave sécheresse qui avait conduit les 
éleveurs à empiéter sur les terres cultivées. La mise à feu des pâturages et la destruction des puits d’eau 
sont devenus des armes de guerre. Les personnes sans terre, qui n’avaient rien à perdre, se sont mêlées 
au conflit. Aujourd’hui, 10 ans plus tard, plus de 1,7 millions de personnes vivent dans des camps.
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Adaptation et résilience : le pouvoir de la terre

À court terme, nous ne pourrons pas échapper à certaines de ces conséquences, vu les 
dommages déjà causés à la terre. Par contre, nous pouvons agir sur la suite des évènements. 
En investissant dans des pratiques durables d’utilisation des terres et en mettant en place 
des mécanismes de sauvegarde pour les moments difficiles, nous pouvons atténuer les 
menaces auxquelles font face les communautés en termes d’alimentation, d’eau, de revenus 
et de sécurité. Tel est le but de l’adaptation basée sur les terres. Si nous reconstruisons 
nos infrastructures basées sur les terres et fixons des objectifs de réussite mondiaux, nos 
systèmes sociaux, économiques et politiques seront à l’abri de la dégradation des terres. Tel 
est le but de la résilience basée sur les terres

Du sol au sommet: initiatives et investissements au 

niveau local

Investir dans des pratiques de gestion durable des terres (GDT) est le moyen le plus rapide 
et le moins onéreux d’arrêter la dégradation des terres. Les pratiques de GDT peuvent réduire 
l’érosion des sols, améliorer le drainage de l’eau et augmenter la fertilité du sol. En ciblant 
la partie de la population qui dépend des terres, comme Sawadogo, nous pouvons réduire 
d’1,2 milliard le nombre de personnes pauvres vulnérables face au changement climatique. 
L’adoption de la GDT par les petits producteurs permettrait à tout le moins de maintenir les 
niveaux de production actuels pour les 2,5 milliards de petits producteurs. Si l’adaptation 
est basée sur les terres, il est même possible d’augmenter la production.

Les personnes dépendant des terres, en particulier les petits producteurs comme 
Sawadogo, se battent contre les éléments pour trouver de nouveaux moyens de faire en 
sorte que chacun puisse manger à sa faim. Elles sont motivées à l’idée d’essayer de nouvelles 
techniques qui leur permettraient de s’adapter à l’évolution du climat et d’augmenter leur 
productivité. Toutefois, réussir à créer et à mettre en œuvre la technique adéquate peut 
prendre de nombreuses années. Avec les bonnes connaissances et les bonnes mesures 
incitatives, la réhabilitation de terres dégradées pourrait se faire en deux ans à peine. Il 
s’agirait là d’une méthode d’adaptation peu coûteuse, à forte intensité en main-d’œuvre, 
présentant de nombreux avantages indirects. Elle créera de l’emploi, réduira les incidences 
des catastrophes et garantira la future productivité des terres. 

Toutefois, la diffusion des pratiques de GDT n’est pas suffisamment rapide, et les mesures 
incitatives sont rarement adaptées. De nombreuses régions proposent toujours des 
incitations pour des pratiques nuisibles aux terres - comme par exemple des engrais 
chimiques ou des pratiques d’irrigation intensive. Dans d’autres parties du monde, les 
véritables cultivateurs de la terre, en particulier les femmes et les non-propriétaires 
fonciers, ne possèdent pas les droits qui leur permettraient d’investir pour l’avenir. Il nous 
faut des lois qui soutiennent les utilisateurs des terres et promeuvent les droits fonciers, 
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ainsi qu’un financement favorisant les pratiques de gestion durable des terres et 
l’adaptation basée sur la nature.

Expérience

Israël : une étude réalisée sur l’érosion des sols de fermes adjacentes après une crue subite en Israël a 
démontré que les terres soumises à des pratiques de gestion durable des terres avaient subi 90 % 
d’érosion en moins que les terres voisines utilisant des pratiques agricoles conventionnelles. En vue de 
promouvoir la GDT, un fonds a été créé en 2010 afin d’indemniser les agriculteurs pour la perte de 
production agricole qu’ils subiraient en adoptant des pratiques de GDT. Quatre ans plus tard, aucun des 
agriculteurs ayant adopté les nouvelles pratiques n’avait introduit une demande.

Niger : Dans le village de Batodi, situé dans la région nigérienne de Tahoua, après 15 ans de réhabilitation 
de terres dégradées à l’aide de techniques de récupération de l’eau, la productivité des terres s’est 
améliorée et la nappe phréatique est remontée de 14 mètres. Les femmes qui avaient l’habitude de 
marcher une demi-journée pour aller chercher de l’eau peuvent à présent tirer l’eau des puits qui se 
trouvent à 30 minutes de chez elles. En cas de sécheresse ou d’autre phénomène météorologique, ces 
communautés seront mieux parées pour s’en sortir que d’autres de la région.

Albanie : grâce à des techniques de labour de conservation ou de polyculture, l’Albanie a stoppé l’érosion 
de 200 000 tonnes de sol, amélioré la résilience de la région face aux incidences du changement 
climatique et obtenu de multiples bénéfices environnementaux. Ce succès est essentiellement 
attribuable au fait que le gouvernement ait transféré les droits des terres forestières   à 345 communes 
desservant près d’1 million de personnes.

Argentine : en 2006, dans le nord-ouest de Buenos Aires, la production de coton s’est effondrée, en raison 
d’une accumulation de sel dans le sol. Les agriculteurs ont abandonné les terres. L’organisation non 
gouvernementale Grupo Ambiental par el Desarrollo a alors introduit un arbre indigène nutritif qui 
réhabilite le sol et donne du bois, de la farine et du miel. Près de 7 000 hectares ont été reboisés en 6 ans, 
notamment grâce à des jeunes.

Inde : en Inde, la Fondation pour la sécurité écologique a collaboré avec les communautés en vue de mettre 
en place des mécanismes de gouvernance communautaire qui ont permis la conservation de plus de 200 
000 hectares de pâturages communs, de forêts et de ressources en eau. Les communautés peuvent 
restaurer efficacement les fonctions des écosystèmes ainsi que la productivité des terres, y compris sur 
les terres communales. Le travail de cette fondation a permis d’améliorer les moyens de subsistance d’1,7 
million de personnes vivant dans plus de 4 000 villages, et a également influencé la politique 
environnementale nationale. 
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Une politique d’assurance naturelle

Les pratiques de gestion durable des terres peuvent réduire la vulnérabilité face à la 
dégradation des terres et au changement climatique. Les communautés ne doivent pas 
revenir en arrière en cas de fortes pressions sur les terres ou de chocs climatiques. Les 
utilisateurs des terres doivent être informés en temps utile des catastrophes qui se 
préparent, notamment les sécheresses, ainsi que des manières dont ils peuvent réagir et 
gérer la situation. Il leur faut des systèmes fiables sur lesquels ils peuvent s’appuyer en 
cas de catastrophe. Il leur faut également comprendre le fonctionnement de leurs terres 
et de leurs écosystèmes, afin de pouvoir optimiser leur utilisation des terres et réduire au 
maximum leur vulnérabilité.

En créant des systèmes d’information qui serviraient à surveiller et à communiquer 
rapidement les changements relatifs aux catastrophes climatiques, ainsi que des régimes 
d’assurance volontaires et co-contributifs, durant les périodes positives, et en diversifiant 
leur production, les agriculteurs familiaux et petits producteurs peuvent gérer les risques 
et surmonter les catastrophes. Cela permettra de sauver des vies, d’éviter  des conflits et 
de dynamiser la reprise.

Expérience

Brésil : Ceará, État situé dans le nord-ouest du Brésil, est une région aride confrontée à de sérieux problèmes d’eau. 
Le gouvernement de l’État a construit des réservoirs d’eau destinés à assurer la subsistance de la population en 
temps de sécheresse. Ces réservoirs sont contrôlés en temps réel, afin de prévenir la population locale de l’arrivée 
d’une sécheresse et de gérer efficacement l’eau en temps de crise. Lorsque le gouvernement déclare la sécheresse, 
des régimes d’assurance volontaires et contributifs sont activés. Au cours de la période 2011-2012, ces mesures 
ont permis pour la première fois aux agriculteurs de subsistance et aux éleveurs de résister à la deuxième pire 
sécheresse que la région a connue en 50 ans. En outre, la plupart des terres ont récupéré plus rapidement de la 
sécheresse, vu qu’elles n’ont pas été utilisées pendant cette période.
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•	 2 milliards d’hectares de terres dégradées peuvent faire l’objet de 
mesures de réhabilitation des sols et de restauration des forêts

•	 2 milliards d’hectares de terres dégradées peuvent faire l’objet de 
mesures de réhabilitation des sols et de restauration des forêts

Relier les points

Lorsque des pratiques d’utilisation des terres telles que l’agroforesterie, la régénération 
naturelle gérée par les agriculteurs et l’« evergreen agriculture » (agriculture biologique) 
sont reprises sur de vastes régions, elles transforment radicalement la terre. Leur 
application à grande échelle permet de « relier les points » entre les différents aspects de 
la problématique. Elle aide les communautés à récupérer un grand nombre de services que 
les écosystèmes naturels nous fournissent, des rôles que ceux-ci ne peuvent plus jouer 
lorsqu’ils sont transformés pour d’autres utilisations. 	

La restauration à grande échelle des terres améliore les bassins hydrologiques et le drainage 
des eaux, remplit les nappes aquifères, augmente le couvert arboré et végétal et aide à 
récupérer la biodiversité et la fertilité des sols. Les communautés peuvent ainsi profiter des 
bénéfices des écosystèmes naturels et d’une production économique accrue. En reliant les 
points, nous pouvons également garantir les droits des utilisateurs des terres, renforcer 
leur capacité à planifier, collaborer et surveiller les évolutions et fournir aux populations 
rurales les connaissances relatives aux effets du changement climatique sur les terres dont 
ils ont besoin pour être plus résilients.

Expérience

Nouvelle-Zélande : depuis 1990, l’agroforesterie est une pratique courante en Nouvelle-Zélande. Elle a pour but 
d’augmenter les profits globaux tirés de la terre tout en atteignant de nombreux objectifs non économiques tels que 
le contrôle de l’érosion, l’élimination des plantes nuisibles, le bien-être des bêtes d’élevage et la beauté du paysage. 
Les petits cultivateurs ont planté des arbres sur plus de 650 000 hectares, principalement sur des terres de 
pâturage. Les trois formes d’agroforesterie les plus répandues sont: l’agroforesterie basée sur l’agriculture 
(plantation d’arbres dans les exploitations agricoles existantes), l’agroforesterie basée sur les forêts (pâturage des 
animaux dans les forêts existantes) et les «ceintures de bois», c’est-à-dire des rideaux d’arbres plantés dans les 
exploitations agricoles en vue de produire du bois de haute qualité.

Corée du Sud : entre 1957 et 1980, le couvert forestier en République de Corée est passé de 34°% à 64 %, 
et de nombreux services écosystémiques différents ont été restaurés. Parmi les bénéfices, citons la 
recréation de forêts, l’amélioration du stockage de l’eau, l’amélioration de la qualité de l’air et de l’eau, le 
contrôle de l’érosion des sols et la prévention des glissements de terrain. Le retour obtenu chaque année 
sur cet investissement dépasse 61 milliards°USD.
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La société mondiale à la croisée des chemins 

La convergence des moyens de subsistance et des habitudes de consommation nous rend 
de plus en plus dépendants les uns des autres ainsi que de la terre que nous partageons. Le 
changement climatique a amplifié les problèmes à résoudre et nous a emmenés à la croisée 
des chemins. Il nous faut à présent choisir. Un chemin nous mènera vers d’autres conflits et 
plus d’insécurité. 

L’autre nous emmène vers un monde qui ne dégrade pas les terres, à condition de surveiller 
le phénomène de dégradation à l’échelle mondiale, comme proposé lors de la Conférence 
des Nations unies sur le développement durable (Rio+20) qui s’est tenue en 2012. Cela 
nous aiderait à éviter de dégrader de nouvelles zones en nous contentant d’insister 
sur la réhabilitation des zones déjà dégradées. Dans un monde sans dégradation des 
terres, le volume de ressources en terres saines et productives nécessaires aux services 
écosystémiques vitaux reste stable, ou augmente en un lieu et un temps donnés. Cela peut 
se produire naturellement, ou grâce à une gestion améliorée des terres et à une restauration 
des écosystèmes.

En suivant ce chemin, nous pourrons avoir suffisamment de terres productives pour 
satisfaire nos besoins futurs. La nature, grâce à sa force, peut nous permettre d’être 
résilients face au changement climatique. 

Vers un monde neutre de toute dégradation des terres

Les petits producteurs qui créent de l’emploi, soutiennent notre subsistance et utilisent des 
techniques protégeant la terre sont des acteurs essentiels. Ce sont eux qui seront les plus 
touchés par le changement climatique, et ils jouent un rôle essentiel dans la réponse à la 
future demande de nourriture, d’énergie et d’eau. Le milliard et demi de personnes qui vivent 
sur des terres dégradées peut aider à atteindre les objectifs de sécurité et de résilience. Si 
nous leur donnons les moyens de récupérer les capacités de production perdues de leurs 
terres, il est possible de soutenir les moyens de subsistance de milliards de personnes. 
Malgré le changement climatique. En outre, les processus mis en place pour récupérer la 
productivité perdue des terres peuvent également absorber des gigatonnes de dioxyde de 
carbone présents dans l’atmosphère. 

Les objectifs de développement durable et le programme de développement pour 
l’après-2015, actuellement en cours de négociation, peuvent aider à promouvoir l’adaptation 
basée sur les terres. En convenant d’objectifs et d’indicateurs visant à neutraliser la 
dégradation des terres, nous sauvegarderons des services écosystémiques vitaux tout en 
nous adaptant au changement climatique et en l’atténuant. La neutralité de la dégradation 
des terres améliorera la prévention, la préparation, l’atténuation et la gestion des risques de 
sécheresse. Nous aiderons ainsi à nourrir une population en pleine expansion. 
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Adaptation et résilience basées sur les terres

À mesure que nous approchons d’un accord sur le changement climatique, prévu pour 
2015, nous pouvons saisir des opportunités de faire en sorte que les utilisateurs de terres 
puissent s’adapter et devenir résilients face au changement climatique. En rattachant les 
mesures d’atténuation aux pratiques d’utilisation des terres et en adoptant des indicateurs 
de réussite communs, nous enverrons un message fort, indiquant que les choses doivent 
absolument changer.

La dégradation des sols est un processus lent et invisible. L’incapacité des terres à supporter 
les incidences actuelles du changement climatique, en particulier les problèmes liés au 
manque croissant d’eau et aux inondations accrues, est un clair indicateur de l’état de nos 
terres. Nous n’avons désormais plus le temps. 

Nos vies et nos moyens de subsistance sont trop étroitement liés à la terre pour ne pas 
tenir compte de celle-ci dans notre stratégie de lutte contre le changement climatique. Les 
actions basées sur la terre constituent la stratégie d’adaptation au changement climatique 
de la plupart des individus et de la plupart des communautés. L’adaptation basée sur les 
terres est un chemin vers la résilience et la sécurité - sécurité alimentaire, sécurité de 
l’approvisionnement en eau, sécurité énergétique, sécurité économique et même sécurité 
humaine. 

Les générations futures comptent sur nous pour faire les bons choix et prendre la bonne 
direction. L’expérience de l’Islande nous montre que le chemin vers la réhabilitation est peut-
être long, mais qu’il est nécessaire. 

Expérience

Islande : en 1907, l’Islande a adopté la loi pour la sylviculture et la protection contre l’érosion des sols afin de prendre 
des mesures contre l’érosion des sols et la désertification. Un climat rigoureux associé à des utilisations non 
durables des terres et à l’activité volcanique ont infligé des dégâts considérables à un pays qui, avant d’être 
découvert par les Vikings, était couvert à plus de la moitié d’arbres, d’arbustes et d’herbes. En 1990, près d’un siècle 
après l’adoption de cette loi, une enquête nationale a montré qu’une grave érosion des sols persistait dans quelque 
40 % du pays. Toutefois, depuis les années 80, les initiatives de restauration se sont intensifiées: les plantations 
annuelles d’arbres sont ainsi passées d’environ 1 million à 4 millions dans les années 90, puis à 5 millions pendant 
les sept premières années du XXIe siècle. 
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